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Proposition de loi complétant la loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à 

l'emploi de la langue française 
 

Article premier 

L'article 2 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 
relative à l'emploi de la langue française est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le présent article est applicable à tous les 
messages informatiques dès lors qu'ils ne sont 
pas exclusivement conçus pour des personnes 
de nationalité étrangère. » 

Article 2 

L'article 3 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 
précitée est complété par l'alinéa suivant : 

« Toute inscription en langue étrangère sur une 
enseigne ou devanture d'un local commercial 
doit comporter une traduction en langue 
française de taille équivalente. » 

Article 3 

L'article L. 123-1 du code de commerce est 
complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« III. Les dénominations sociales inscrites au 
registre sont obligatoirement formulées en 
langue française ou, à défaut, comprennent une 
traduction en langue française des mentions 
formulées en langue étrangère. » 

Article 4 

L'article L. 123-6 du code de commerce est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le greffier refuse l'immatriculation lorsque la 
dénomination sociale proposée par l'assujetti 
soit n'est pas formulée en langue française soit 
ne comprend pas une traduction en langue 
française des mentions formulées en langue 
étrangère. » 

Article 5 

L'article L. 210-2 du code de commerce est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La dénomination sociale est obligatoirement 
formulée en langue française ou, à défaut, 
comprend une traduction en langue française 
des mentions formulées en langue étrangère. » 

 

Article 6 

L'article 2-14 du code de procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Outre les procès-verbaux des officiers ou 
agents de police judiciaire ou des agents 
mentionnés à l'article 16 de la loi n° 94-665 du 4 
août 1994 relative à l'emploi de la langue 
française, la preuve de la matérialité de toute 
infraction aux dispositions des articles 2, 3, 4, 6 
et 7 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 précitée 
peut résulter des constatations d'agents 
assermentés désignés par les associations 
visées à l'alinéa précédent ou par les 
associations de consommateurs visées à 
l'article L.421-1 du code de la consommation . 
Ces agents sont agréés par le ministre chargé 
de la culture dans les conditions prévues par un 
décret en Conseil d'État.» 

Article 7 

L'article L. 432-3 du code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Chaque année, le chef d'entreprise soumet 
pour avis au comité d'entreprise un rapport écrit 
sur l'utilisation de la langue française dans 
l'entreprise. Ce rapport présente notamment les 
conditions d'application dans l'entreprise des 
dispositions de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 
relative à l'emploi de la langue française. » 

Article 8 

Après l'article 6 octies de l'ordonnance n° 58-
1100 du 17 novembre 1958, relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires, 
il est inséré un article 6 nonies ainsi rédigé : 

« Article 6 nonies - I.  Il est constitué, dans 
chacune des deux assemblées du Parlement, 
une délégation parlementaire à la langue 
française. Chacune de ces délégations compte 
quinze membres. 

« II.  Les membres des délégations sont 
désignés en leur sein par chacune des deux 
assemblées de manière à assurer une 
représentation proportionnelle des groupes 
politiques. 



 
« La délégation de l'Assemblée nationale est 
désignée au début de la législature pour la 
durée de celle-ci. 

« La délégation du Sénat est désignée après 
chaque renouvellement partiel de cette 
assemblée. 

« III. Sans préjudice des compétences des 
commissions permanentes ou spéciales ni de 
celles des délégations pour l'Union européenne, 
les délégations parlementaires à la langue 
française ont pour mission d'évaluer la politique 
suivie par le Gouvernement à l'égard de la 
langue française et d'en informer les 
assemblées. Elles assurent le suivi de 
l'application de l'article 2 de la Constitution et de 
la loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à 
l'emploi de la langue française. 

« En outre, les délégations parlementaires à la 
langue française peuvent être saisies sur les 
projets ou propositions de loi par : 

« -  le Bureau de l'une ou l'autre assemblée, soit 
à son initiative, soit à la demande d'un président 
de groupe ; 

« -  une commission permanente ou spéciale, à 
son initiative ou sur demande de la délégation. 

« Enfin, les délégations peuvent être saisies par 
la délégation pour l'Union européenne sur les 
textes soumis aux assemblées en application de 
l'article 88-4 de la Constitution. 

« Elles demandent à entendre les ministres. Le 
Gouvernement leur communique les 
informations utiles et les documents nécessaires 
à l'accomplissement de leur mission. 

« IV. Les délégations établissent, sur les 
questions dont elles sont saisies, des rapports 
comportant des recommandations qui sont 
déposés sur le bureau de l'assemblée dont elles 
relèvent et transmis aux commissions 
parlementaires compétentes, ainsi qu'aux 
délégations pour l'Union européenne. Ces 
rapports sont rendus publics. 

« Elles établissent en outre, chaque année, un 
rapport public dressant le bilan de leur activité et 
comportant, le cas échéant, des propositions 
d'amélioration de la législation et de la 
réglementation dans leurs domaines de 
compétence. 

« V. Chaque délégation organise la publicité de 
ses travaux dans les conditions définies par le 
règlement de chaque assemblée. 

« La délégation de l'Assemblée nationale et 
celle du Sénat peuvent décider de tenir des 
réunions conjointes. 

« VI. Les délégations établissent leur règlement 
intérieur. » 

 


